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LBS BUTS ET LES - FOFCTIONS DES-.ECCLES K^TICHALES D' ADiaNlSrHVPIC:!

ET eUELQIIES-OTS DES PROBLEKES D~'ASSISTANCE TECHNIQUE QU'ELLES "OSEKT

IMTRODUCTIOJT

!. Au sens le plus large 1'ecole nationals d<administration c,t I'adminxs-

t^ation publiaue out ur. meme tut for.damer.tal, a savcir, creer uii corps

permanent de fonctionnaires competents, capablos d'assuror.ia bonne gesticn

des services de l'Etat.

2. Creer un corps permanent de fonctionnaires est une tacbe de tous les

instants de tous les pays du mcr.de, quel aue soxt le stade do lour ™1.

tion politique, economiq.™ «t socialo. Dans tous les pa^s, la formation

d'un personnel capable d-assurer tovs le.i service d£3 secteurn public et

Tjrive de la collective est ur. processus co^.ngar.t au sein o,Sme de la

famille 4ui dcnne un ensexgne.ent simple mais ess.ntxel et abouticsant,

dans les diverses institutions d-er^igncm.nt et de fornation a la pre

paration des citoyens a 1'exercioe de metiers et de professions.

3. La familie, la tribu, la coliectivite et la ville sont, chacu.e^en

ur. sens, des institutions d-ensei5nement ou ue lormation. C-st dan, ces

groupen:entS au'nommes et femn.es apprennent ou.] s sent les buts de la scciete

et auels sent les elvers roles oue 1'iadivi.du est appele i remplir dans 1.

vie de 1-Etat. En grandissant, 1-ir.dividu r.coit un enseignement. et une

formation plus ooDplox38 et plus specialises. Si on vout 4uc 1-ir.dividu

utilise au maximum sec facultes, il ne j.out ;..- soustraire a ce prooosEUfl,

pas plus que i'Stat ne peut feindre en xgnorer 1'existence mfrne s'il n'est

pas officialise dans des programmes de formation, des etablissemer.ts "d< en

seigneraent ou dans -_m service d' administration putliaue.

4. Tous les'citoyens d'un Etat ne participant pas tout le tenps aw.

■ activity administrates ou economises de c.t Etat. Le nombre de ceux

4ui le font varie d'un pays a 1'autre, mais on estim, aue les personnes

economiouement actives representent un ti.rs cu meae ,res de la moitie de

la population totale. Cependant, 1'effectif d, la population actrve vane

3ournellement dans sa composition meme. L'entree ae nouveaux elements dans

la population active, les departs pour routes .ortes de raisons, et les

changements constants du role des p.rscnnes actives,voila les questions

majeures dent nous nous occuporons.
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Place de l'ecole nationale d'administration dans la
structure admmis-irative de'l'Etat

5. Dans ce cadre general, qui se modifie sans cesse, la foi.ction putliquo,

en tant qu'institution permanente avec sgs buts et otjectifs, trouve sa

place. L< administration publique, ainsi qua les institutions d- ensexgnement

et de formation des fonctionnaires, remrlissent en fait ur, role essenticl

dans 1<economic du pays, qu'elles aior.t ou nor, un memo nom ou un nom Men

connu, ou que la population sache ou non qu'ellos existent.

6. 11 arrive parfois qu1 on ait 1'occasion, comiae e'est le cas ici,

d'analyser systematiquement et objsctiver^nt la nature exactc des insti

tutions et des methodes dont on se sert pour assurer le for.otionnemcEt dec

services essentiels de 1'Etat, 11 strait certes interossant, mais peu

utile, de remonter a l'origine et de faire 1' historique ae 1' Qnseigix-i^nt

et de la formation donnes auz fonctionnaires. C^ gui eet a la fois utile

et interessant? e'est de deenre les activity de certaines institutions

et de les situer dans le cadre i-enCrs.1.

7. L'ecole nationals d! administration, qui nous interest avent tout ici...

se rattache a 1' enBcig-nemc-nt et a la formation ot ellc a sa place dano 1;..

structure de 1'administration publioue. CeB lions ct cotto pl-ce van,nt

d'un pay^ a l'autre, nais, nalCre o.la, le tut de 1'eoolo d'ndi::inistr:,tioT

est evidemment le meme partout * slU- doix preoiror les fonctionm-.ires .-...

les future foiictiorsriciires a exercer plus efficaComeni: et cvoc plus de con-

petence les &iverses fonctions de 11itat.

8. En dermere analyse, 1 • erisci^cricnt de l'occle n-iicr,:ile d ; adminis

tration est une forme particuliere de la formation dos fonctionnaires et

la formation elle-meme est une foncfion essentielie de 1'administration

publique. Les points importants a souligner sont l';s auivanxs ■■

a) l'ecole d' administration, quels c^ue soiont sa structure ou son

programme, ne fait que disper^er un enseigneuent, ur, type

determine, et

t) la formation, n'est qu'^jn des nomtroux elements de base de tcute

adEinistration pu"blique ets tout on etant essenticlle s elle

dCpond dans une large mesure de tous les autrcs elements du

systeme.
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9- Cette facon tie noroevoir les buts de 1'ecole d'administration doit

nous permettre de juger du role de l'ecole selon la "bonne optique, de

fixer sa fonction dans un ensemble plus vaste s et doit done nous permettre

de determiner avec plus de precision quel devrait etre son.programme dans

des conditions donnoes. Si les buts et le role de 1'eccle naticnale d'ad-

ministration sont partout les meraes, ses fonctions3 sa structure et ses

programmes varient cependant beaucoup d'un pays a 1'autre. Cette diversity

provient en. premier lieu de la difference des optiques en matiere d1ensei—

gnement et de formations et des fonctions particulieres cue l'ecole remplit

dans une administration publiquo donnee.

10. Ces differences dans les buts specifiq_ues de l'ecole d1 administration,

cette diversite dans les fonctions particulieres et cette variete dans la

place qui lui ost attribute dans la structure generale de la fonction pu-

blique ne doivent pas etonners etant donne la mosal'q_ue des systernes ! .

d'education et d1administration publique dans lesquols l'ecole d1adminis

tration s'insere 3 sur lesquoIs elle s'appuie et qui determinent son mandat.

Difficultes de 1'identification et de la definition

11. Le premier exameri systematique a l'echelle mondiale de la formation

a 1'administration publique est recent. Cependant, il a suivi de pres

la creation de 1' Organisation des 1'Iations Unies. .La plupart des etudes

et des publications se rapportant a ce sujet sont fragmentaires car?

toujours, il a fallu aborder le sujet de 1'un ou l'autre point de vue par-

ticulier? soit geograpL.ic.ue so it fone tionnel 0 II reste a ecrire une etude

complete de la formation a 1' administration publ.iq.ue g.ui ait la portee et

la profondeur du rapport de 1' IHTESCO intitule "The University Teaching of

Public i^dministration" s redige en 1959? P^*1 —• Andre Molitor.

12. Dans ce rapport? M, Molitor a tres utiloment etabli une distinction

entre "enseigncment" et "formation" et a e'galemsnt fait remarquer qu' il

existait un, lien reel et precis entre 1'enseignoment et la formation. Pour

etre complete, toute etude de la formation a 1'administration publique doit

tenir compte de cette distinction et do co lierij tels qu'ils sont definis

dans ce rapport. L'auteur a note deux types d1 enseigr;oinent au niveau
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universitaire. II y a d'abord I1institution du type de loin le plus repandu,

qui est 1'universite ou 1'etablissemont d1 enseignement superiour ou sont

admis etudiants ot fonctionnaires q_ui y suivent le rneme programme ou des

programmes distincts. II y a ensuitc l'ecolc proprement dite de formation,

ou le centre de formation en cours d'emploi reserve cxclusivement aux

fonctionnaires,

13. On a donne de ce deuxierne type d1 institution differontes defini

tions. Elles sont dues a divers orgnnismes et sont lieus a, I'interet que

l'institution presente pour eux. Par exemrle, 133 institutions, de 75

pays differents? figurent dans une liste des institute st ecoles d1adminis

tration, de developpement economique et social et de sciences sociales

appliquees, presentee au Xlleme Congres international des sciences adminis-

tratives,a Vienne en juillet 1962. Ces institutions sont situees dans

toutes les parties &u mond.es certaines d'entre elles fonctionn^nt en

liaison avec une universite? d'autres sont etroitement rattachees a une

commission de la fonction publique oa a un ministere^ d'autres encore? qui

sont semi-autonomes, sont reliees de diverses manieres a un ninistcre ou

a un organisme ufficiel«

14. Le Repertoire international des ecoles et instituts d1administration

publique, publie par 1'Institut international dos sciences administratives

en septem"bre 1962; donne la liste de 33 instituts ou ecoles d' administra

tion ; situes dans 25 pays. La preface ne contient aucune definition des

instituts qui ont ete retenus,, Dans tout ouv.rage do cette nature, la

precision des definitions pose un protleme essentiel.

15. L'importance do la classification des institutions en groupss Men

definis on vug d'une etude conparative, a t^alencnt etc souIovlc par

M, Joseph Starr, on octobro I960, dans son e.tude "Schools and Institutes

of Public Administration". L'auteur fait observer que la tendance

a un enseignement specialise de 1'administration publique a donne lieu a ■

des nomenclatures nombreuses et diverses, qui parfois rendent perplexes.

Lorsqu'ils envisagent de creer un institut d1onaoignomont superieur, les

responsables doivent naturellement lui donner un nom. Un examen. des ins

tituts existants fait apparaitre une grande variete en ce domaine.
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16. Dans un memorandum du 19 juili^ J?6? poumis a 1'IISA par son comite

directeur special, on trouve la definition utilr. ot complete suivante •

le terrne institut ou «cole cst utilise d'une maniere assez largo pour

designer tout centre d'ensoignoment, qu'il soit autonome, rattache a une

un.iversite ou adr.;inistve par l'Efcat, s ■ occupant cio formation, de travaux

de recherches. do publications ou de servicos conaultatifs qui, par cer

tains de lenrs _■ - ■. toucnent a 1'administration pub li cue, aux programmes

de developp^mont et aux entrepnses publiqucs, au niveau national, regional

ou local. Cotte definition est sufficammont large pour englober des ins-

tituts et des c-ours de formation auxquels durant la derniere decenme lus

Nations Unies .:nt apporte un appui.

3co 1 es _riati^^l^^ladM^j_t£ation_

17, Le besoin de former les fonctionnairo^ de 1'administrat^on publiquo

se faisant actuellemcnt sentir dans divorses regions du monde? en Afriuut

par exempl9; \1 convie.nt...d.'aborder le probleme sous des angles divers.

18, Le programme do formation a 1' administration pubiicjue de la Division

de I1 ad-ministration, publiquo s qui consiste :: aider dos Gooles nationa,les,

a ete d'abord mio <- c:-uvre au plan national en Libye (a l'orgine, 1'ecolf

libyenne no dcvait former cue des ^omptabies racis, ulterieuremont, elle a

etc developpee vz tra>v3forrfiee &n uno ecole d'administration publiquo) et

en Sgypce ou; en oooporatiu:i avec la ggyjtian Civil Service Commission,

une institution,:-, u'le oieee _ .mr clunnej? uno xormation ?„ certains fonc-

tionnai ras dec cad.;o:.. <z\:-r&r'.^v.r-2 ■ i rioyono de 1! administration.

19. EntL-o 19 ~0 ry'o 'i.9^1 23 ecoles national-.^ d1 admirittration ont ete

c--3eos a^oc ] : aide a&s f;;no3 de 1' ::.ssisxance teohniqut; des Nations Unies.

Depuis le debut, la Division de 1'administration pubiique a- toujours vise

a la scuplo = -jc do ses prcjots relatifs a;c;: ecolos d'administration pubiique

qu'occupent los diverses ecoles dans la .structure administrative montre

que la plupart sont doct:.ne^s .. 1 ■ cns,n:bJ,, dus services uc 3'Btat ot q.u',l.c

relevant d;organe^ -ny^i, , >u. ni^oav assez pleve darjs 1! adrr.miatration.
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Certames de ces ecoles ont des liens etroltc cvoo roffice central du

personnel, d'autres sent semi-autonomes niais ont dos relations do travail

avec les etablissemeirts de 1' enseignement suponeur. Dane de nornbreux

cas, on note un echange systematise d'cjiseignernciits cut re cec ecoles et

les universites ou autres etablissements d' onseignement sup6ri.ur. Ain^i,

en Afrique orientale un arrangement de co genre a etc pris avec le

Manchester College et l'Universite de Pittsburg.

20. Quant au programme d1etude des diverses ecoles, il n'-i pas encore

ete etudie d'une niamere approfondle. Mea^moins, aes etudes inccmpletos

faites au cours des quelques deraiores annees montrent quo, dans de

norabreux cas, 1' enseignement s'adrcsse surtout ^os xonctionnaires des

services du personnel des minxsteres. On note la tendance a organiser dos

cours sur des sujets tels ^ue 1•administration du personnel, la gestion

finanoiere, 1'organisation et les methodes et le eontrole budgetaire.

But des ecoles d'administration.

21. Tout porte a croire du'en Afrique, corarae aillours, les ecoles nationaiec

d'administration ont ete creees en vue de remplir troia fonctions impor-.

tantes, a savoir t

a) assurer la formation d ' un grand ncmbre de foncticnnaires d'atiirdnis-

tration des cadres rnoyenc et d'un nombre relativenient plus Pe:tit

de forictionnaires des cadres superieurSj

b) enseigner 1'organisation et les n.ethodes de 1'administration pv-

blidue au moyen d'etudes, d'encuet^s et de travaux de recherche

demandes par des organiemes offieiies,

c) dispenser un enseignenent de taco en scicr.ccr. scoiaies au niveau

de 1'ecole secondaire ou de 1'univereite.

22. Le programme des ecoles africames d'adminisxration ne renplit pas

toujours toutes ces fonctions. Dar.s certame, ecoles, on irsisto ?lutot

sur l'une ou l'autre de ces fonctions, et dans quelquos-urxs

le programme ne les prevoit pas toutes l.s trois. Cerxames particularity^
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ou la place plus grande donnee a 1'une ou l'autre dos trcis fonctions

dependent dans une Ip.rge me sure de 1' orientation auc 1' on a voulu dnnner

a l'ecole ou des ecoles analogues existant dans d'autres pays. II faut

tenir compto du fait que le terme "centre de formation" est applique a

I1institution chargee exclusivement. de la formation des fonctionnaires

des cadres moyens et des fonctionnaires subklternes, pour rendre plus

objective la classification des moyens de formation. Les gouvernements

africains ont souvent caique leurs ecoles sur celles des anciennes puis

sances coloniales. C'est ce que font apparaitre lo^ designations et la-

terminologie utilisees.

23* Les pays africains d1expression angl&iso tendent a s'inspircr du

systems anglais et ceux d'expression frangaise a adopter les traditions

de I1ecole nationale d'administrationg cependant, il convient de souligner-

qu'aucune des ecoles africainos n'est une copie oxaote ou une replique des

ecoles "britanniques cu fran§aises. Cette tendance etait plusnette durant

la periode coloniale. Que ce Boit sciemment ou non, on conserve le pro

gramme et la terminologie professionnelle m^ine si lo programme ? 1'impor

tance donnee a certains sujets et la methodologie changent c-t s'orientent

dans des voies nouvelles.

Formation des fonctionnaires d1administration des cadres moyene

24. Dans la periode qui a precede I1accession a 1'ind^pendance des nomtreux

Etats africains nouveaux3 les "puiscances m--*;tropolitaines" avaisnt l'hati-

tude de selectionnor des fonctionnaires africains des cadres superieurs et

de les envoyer en metropole pour y faire des etudes superieures, alors

qu'elles formalent on Afrique meme? a 1'occasion dans un. institute les

fonctionnaires des echelons inferieurs des cadres moyens. Cette pratique

jointe a l'liatitudc de ne donncr eu colors d'omploi qu'-JiiC formation g&nerale

dans tous les sujets a eu pour resuitat que la formation de la plupart des

fonctionnaires des cadres cioycns etait tres insuffisante.

25- Le sens donne au terme "fonctionnaires d1administration des cadres

moyens" varie teaucoup drun pays a l'autre. En Afrique, comme ailleurs,

ce terme sert generalement a designer les fonctionnaires de rang immedia-

tement inferieur aux fonctionnaires superieurs qui traitent de questions
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importantes de la politique generale, prennent dts decisions d'une grande

portee et elaborent des programmes generaux qui touchent directement a

toutes les fonctions et a tous les services de 1'administration. Dans

les mesures et decisions qu'ils sent appeles a prendre3 les fonctionnaires

d'administration des cadres moyens sont guides bisn plus par les disposi

tions reglementaires que par les-dispositions legislatives. Us sont

charges des details du programme et de la direction immediate des fonc-

tionnaires subalterness lesquels executent les ordres et suivent les direc

tives. Comme ils sont principarement charges des operations quotidiennes9

il est absolument essentiel qu'ils connaissent les loi-s et reglements dans

le detail et qu'ils aient les qualites necessaires pour diriger le per

sonnel subalterne.

26. Les fonctions sont tres variees. Au sommet, on trouve celles des

collaborateurs directs' du directeurs qui sont habilites a prendre des

decisions relativement importantes et, ce faisant, a diriger les operations

journalieres de grands services comptant des oentaines et merae des milliers

de fonctionnaires^ presquo au baa de l'echelle, ce sont les fonctionnaires

q_ui ont moins souvent a interpreter les dispositions reglementaires et sont

davantage charges d'un. travail courant q_ui suit des regies simples. A ce

niveau, le travail des fonctionnaires est plus delimite, cela par 1'utili

sation de formulaires efl' application de procedures fixees et, en general,

le temps de ces fonctionnaires est entierement pris par la surveillance

du travail quotidien de quelques subordonnes. Neanmoins, leur fonction

a une grande importance pour le Gouvernemcnt? car les fonctionnaires des

cadres moyens assument la plus grande part de la surveillance du personnel5

charge q.ui, a de nombrexiK egards ? est le fondament de la formation pra-

tiq_ue. En outre, dans leurs activites quotidiennes, ils ont de grandes

chances d'etre en contact direct avec le public ou de diriger directement

ceux des fonctionnaires qui sont frequemmont en relations directes avec

ce public.

27- Ce double aspect du role des fonctionnaires d'administration des

cadres moyons leur donne une importance speciale, que I1on se place du

point de vue de la stabilite de 1'administration ou de celui des relations
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de 1'administration avoc le public. Par consequent, les uirigeants poll

tiques et les fonctionnaires supeneurs africams font montre.de sagesse

en insistent sur la formation des fcnctionnaires a,3 cadres moyens.

0 9 ^2*21li2 ^aformatio"

28. A 1'heure actuclle, pratiquemerrt tcutes les ecoios africaines d'ad-

ministration B'ocou^t principal omont de la formation ues fonctionnaires

des cadres moyons, dont les caracteristiques prinoipales sont les suivantes

a) En. premier lieu, on s'efforce de dispensor a im grand nomtre de

fonctxonnairos debutants ^ enseigncment en leur domrnnt dos

cours pour lesquels on se sert plus de manuels que de materiaux

.pratiques ayant trait a leur travail. Cei^ de3 nateriaux qui

sont utilises n'ont pas directement trait aux problemes adminis-

tratifs reels et aux inethodes de travail employees pour repoKdre

aux objectifs fondamentava de la formation en cours d'emplci.

On devxait donner plus do cours sur la legislation rationale, la

structure de 1'Btat, les relations entro ministeres ou au soin

meme des ministeres, les dispositions roglementairos courantes,

les plans nationaux de development econoi,iqUo et social st Ice

nouvclles methodes d!administration publique qui p«uvent apporter

une solution aux problom^s habitutly, chrcniquus, do 1'admiriis-

.tration publique. La plupart des ecolcs nationaies d* admimstrrv-

tion3 en Afrique et aiileurs, s'onentent dans cette direction,

ce qui? d'ailleu-s, est indispensable pour uu'ell^ scient ef-

ficaces et utiles, et ne risqucnt pas dfc faire double enploi, on

do nor.br.ux iomam.s, avee un office central au personnel bion

organise s ou encore avec une grande uiJiv^raiU. Outre l^z series

do cours V- de ., ,i::,ce9, pour V, formation dea fonctionnaire,

des cadres superieurs, en particulicr, o>.. organise un grand nombr

de cycles .-.'studes, de groupes de travail et de jCries «io con

ferences d'une duree'dc qucloucs jours ou do qu^lqu.s semainos.
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b) En second lio-j? vxi ^es traits earante>isticmes do nombrouses ecoles

d<administration qui i^rix. p.ut-ctro d'etre souligro davantage

maintenarro quo d.ns 1c .c,o^? cst que ces oooles fervent de centre

de recherches. prepared cos etudes on des erquete;: systematizes

sur 1' organisation ct les pratiques de 1' administration. Sous

ce rapport, olles rcmplisscirt deux fonotions qui d'ailleurs se

completent ;

1) Elles familiarisent les forictionnaircs et futurs fonctionnaires,

avec des problencs reels d1 administration puises parrni los

problemes oourar.ts do I1 administration^

2) Elles proscnter.t ■ den fonctionnaires d'habitude trop occupoy

une analyse obieotivo dc prcblenicb urgerts „(; chroniquos et

leux suggerent un chclx de solutions possibles ou de mesures

a prendre. Point n;est besoin do demoiitrHr cue ees aeux f'or-o -

tion" se co-.-p^et :nt et sort in curdepondanteSo Lorson-; J.os

eooles d'acl^inisLrr.tier, assumoront reciloment cus c.euy I'ono.

tions, la preparation de monographies sora noin- nLC^ssairv

a r.oins quc ce no seit pour compieter I'couae s^sttiiai'.1 j ■..■■■ -

l'utilisation cie textes ot pour rcnplacer 1f examen systOLia-Li ,--

dec probl^-ics reds de ," ^di-micxration publioue, la rcclicroh.

objective des c-ciiccc et limitations des pratiques administra-

t,- ■ :. ot 1 ■ eniineraiion do moyens ei"ficacey et ay^nt iait

leurs pioiiToe pour vuinore les diffioultes sans fin ay 1' ac-

c) En troisiome ..ieu, on s'efforce d^ccelerc- la fcrciation des fonc-

tionnaires en ro.nruifi x^ v eondensant a..s sonr.es formes do oon-

naissances, nct.^em les loic - L.oovt^ tcs; 1j; politic du gouver

nencntj la structure (bi 1'lltafc et me-e ]'historiauG et les buts

des institutions rationales, pour Ion inoulquer g^ cuelques se-

iLainoG ou c.uolc.ues aois ^ -or.c-.i ^cment", Tout en etant un.e necer;

sit.-. ^-.^-j-:;^' -tt' fc--.^- "cv accelereo ou condonoto lans cgi-

tQ,-lY.-_>3 r^a-oier^L- -_• ■;r^r^sG; a 1j a,vantage , la ou les scier.ces
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sociales et politicises nc sont pas enseignees au niveau superieur?

de maintenir 1g personnel de 1fadministration publique a. un niveau

professional suffisant, du raoins pour le temps present. Deux des

differences les plus fondamentales cnt re ies centres d'enseig'nement

superieur et Ies autres sont d'uno part? la longueur du cycle des1

cours et? d'autre part, l'a"bondance de la docunGntation a assimiler

pour etre utilisee dans la profession, Comme il 'sem"ble qu'oh ne '

puisse pas sg soustraire a la necessite iraperieuse d'un enseignement

accelere? il convient de repeter qu'il ne vaut q_ue "pour le temps

present". La ou on estime que Ies ecoles nationales d1administra

tion doivent enseigner dos notions de sciences sociales, en vue

d1aider Ies fonctionnaires a mieux comprendro Ies operations com

plexes de 1'administration, il faut q_ue 1' er.seignement se fonde

sur le programme plus general adopte pour l'ensem"ble du pays,

(Ces ecoles ne' doiverst pas suivre 1' exemple de cot institut afri-

cain qui s jusqu1 a une date recente, utilisait toujours un. manuel

d'histoire dont plusieurs centaines de pages etaient consacrees

a 1'histoire de 1'ancienne puissance metropolitairm et seulement

quelques-unos a toute '1'histoire du continent africain tout

en-tier).

29, II convient de repeter ici qu1il est difficile^ sinon impossible? de

faire des generalisations pour toutes les particular!tes dos diverses matieres

inscrites aux programmes des eccl&s rationales d'administration. D'une

partj ces programmes ne comprennent pas d'enseignement specialise par

exemple, pour la formation a la planification du developpement economique

dormee dans des etablissoments, ou encore pour la formation a certain.es

fonetionsf notamment dans 1'administration locale, L1autre part5 "bon

nomlDre des notions apprises dans Ies ecoles nationales d*administration

peuvent servir dans Ies etudes plus specialises. Cependant, il convient

de souligner quelo^ues observations relatives a la formation dans une ecole

d1 administration des fonctionr.aires locaux.
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Formation des fonotionnaires de 1'administration locale

30. En general, 1'ecole nationaie d1administration est situee dans la capi-

tale et, bien qu1elle soit a meme de former les fonctionnaires charges de

I1administration urbaine dans la capitale meme, il est probable qu'elle

devra prendre des dispositions speciales en vue de la formation des fonc

tionnaires appeies a servir dans des zones eloignees de la capitale. II

convient de dinstinguer entre, d'une part, les fonctionnaires de I1administra

tion centrale affectes k. des postes regionaux* et, d1 autre part, le personnel

et les membres des conseils des collectivites locales^/ La formation sera,

dans une large mesure, la merae pour les deux types de fonctionnaires, mais

celle qui porte sur le travail lui-meme doit 'etre difference pour les fonc

tionnaires de 1'administration locale, et merite une attention particuliere.

31. La CEA projette d1organiser, en I965, une reunion sur la formation des

fonctionnaires de 1!administration locale. Cette 'reunion pourrait etudier

quel doit etre le rdle des ecoles nationales d1administration dans la for

mation des agents exterieurs des services centraux et dans celle des fonc

tionnaires de 1'administration locale et dans quelles conditions il est

opportun de creer des institutions de formation distinctes pour les fonction

naires de I1administration locale. Les suggestions suivantes pourraient

faciliter les debats -^ ^ jujet :

a) Si on veut que la formation au niveau local soit pratique et axee

sur le travail, il conviendrait, dans de nombreux cas, d1etablir

des instituts de formation cu des sections locales de I1ecole na

tionaie dans certaines regions eloignees de la capitale ou du siege

de cette ecole,

1/ Le terme "administration locale" ou "collectivite locale" se rapporte
a. une subdivision politique du pays ou d'un Etat du pays en regime

federal, cree par la loi et jouissant de pouvoirs etendus dans les

affaires locales, notamment du droit de prelever des impbts. Les membres

de 1'organe qui est a la tete de cette unite administrative sont elus

ou choisis sur place d'une autre man 1 ere* Decentralization for National

and Local Development (Publication des Rations Unies n° 62. II. H. 2),
page 89 du texte anglais. (itaduction non officielle).
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*) La formation des fonctionnaires de.1•administration locale doit

aller de .pair avec 1-octroi d'avantages aux fonctionnaires qui

- aoceptent des postes eloignes des grands centres urbains. ■■

D) Les dirigeants politics et les fonctionnaires superieurs doivent

relever le prestige du travail rural, afin d'enoouragsr davantage

la candidature et la formation a des postes de !■administration

locale. ...

'«.)' Les programmes national de formation devraient prevoir des reunions

regulieres des fonctionnaires de different^ niveaux de decentrali

sation. On pourrait organiser des cycles d-etudes et.de* confe

rences, a l'ecole nationale, en vue de permettre un eohange.de

donnees et d'idees sur les proolemes d-administration looale et

sur les relations entre les divers niveaux de 1'administration

^ publique. En plus des reunion, regulieres, il oonviendrait .d'eta-

Uir un systeme oui puisse faoiliter le mouvement ou la rotation

■■■■ du personnel «tre 1-adninistration locale et 1 - administration

centrale.

e) L-administration centrale peut, de diverses manieres,; aider les

autorites locales a resoudre leurs problems de personnel, et de

formation, et notamment a prevoir leurs besoins en main-d'oeuvre,

a dresser un plan de reorutement et de formation des fonctionnaires

en vue de remedier a des penuries graves de personnel, de ratio

naliser leurs fcaremes de traitemont et de susciter des candidature,

auz postes.de 1 - administration l,cale en accordant des avantages.

f) II conviendrait d'etablir un regime unifie pour le personnel de

1-administration locale et un programme de formation special pour

■ ce personnel, la ou il est appele a exercer dec fonotions distinctes

de celles du personnel de 1 - administration centrale, comme c'est

souvent le cas en Af-ique. La ou 1-administration locale'est telle

qu.il f,ut pr.voir P.ur le personnel un regime et un programme d,

formation distincts, ils devraient etre suffisamment voisins de ceu

de 1-administration centrale pour faciliter le .mouvement du perco-

nel d'une administration a 1-autre, et 1 •integration de 1'ensemMe

de 1'administration looale dans 1-administration du pays.
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^

37. Tout sem.le porter a croire qu'on sera amene a etablxr, un jour ou

1-autre, des n>oyens ou programs de formation regionaux pour d'une part

dispenser, en Peu ds temps, une formatxon intensive d'un niveau

d-autre part, servir de centres de documentation sur les meilleures methodes

pour ameliorer 1>administration pu.li.ue de grcupes de jeunes pays 4»x ont

a resoudre les pro.le.es ,ue pose le passage a X-independanoe et dont 1 eco-

nomie se develops rapidement. II oonviendra peut-etre de creer une xnstx-

tution regionale ce ,ui permettrait de menager les resources financeres et

Raines des divers pays en fournissant des series ,ui sont dxffxcxles

organiser sur une >,.« nationale, et ,ui auraxent pour o.Jet de renforoer

et de completer les programmes natxonaux de formation. A ce propos, il

convient de noter 4«-il sera teu3ours n«o.»aire, d^eta.lir un P»«~
national suxtout en .atiere de formation des fonctionnaxres d'admxnxstratxon

des oadres moyens=

38 ' Le besoin de moyens de formation a 1-eohelle sous-regionale n'apparaxt
encore tr.s clairement, maxs les gouvernements africains et la C-x..

conomi,ue Pour X^i.u. pourraient §tre aPPel,s .a eXaraxner cette ,ue on^i.u. pourr

^t^rieurement. L-e^en devra po.ter sur les tuts, 1' emplacemen r

nisation et le financement, une fox, 4ue le, en.uetes auront ete faxtes

le plan sous-regional.

39. L.attentxon de ceux *ui etudient la gestxon du personnel en Afri.ue

doit etre attiree sur les ,uelo^ poxnts suivants ,

a) II o-nvieut d-e-udier les sec tours tant prive ,ue publxc de 1'eco-

' nomie en raison de la grande moMlxte horizontal du personnel,

surtout au niveau des cadres moyens inferxeurs et a celux du per-

sonnel de "bureau.

*) II convient de tenir oompte des aspects de la raobilxte vertxcale

deS fonotionnaires labile impli.ue la promotion du personnel

occult des postes tech,i,ues ou professionals des cadres su.al-

ternes ou moyens au, postes a'administrateurs des cadres—



E/C1L14/UAP/.28

Page 15

c) II convient de tenir compte des incidences profondes d'une promotion

rapide et generalise des fonctionnaires, dans certains domaines

a la suite des vides laisses par le depart du personnel expatrie,

de I1africanisation rapide des cadres ou de pressions politiques.

40. Les conditions qui existent dans des sous-regions d!Afrique et notamment

dans l'est et dans l'ouest, ne justifient peut-etre pas la creation d'une

veritable ecole sous-rogionale d'administratic-i. II se peut que les enquetes

fassent plutot ressortir 1'opportunity d'etablir des programmes de formation

sous-regionaux ou d'une aide de diverses sources internationales aux insti

tutions existantee dont les programmes pourraient etre etendus de telle. ■-

raaniere qu'elles d^viennont r^s institutions sous-regionales et puissent

repondre a des "beccins tres divers.

41. Dans les enquetes sous-regicnales sur le tesoin de former des fonction

naires africains, I1 organisation des Nations Unies et ses cor.seillers regio-

naux en administration publique detaches aupres de la Commission economise

pour 1'Afrique devront tenir compte des difficulty fondamentales r.uivantes :

a) Dans de nombreux pays, il ..;existe guers de bonnes statistiques

sur l'effectif ac^uel des fonctionnaires aux divers niveaux de

1'administration

b) La definition des niveaux de 1'administration differe beaucoup

d'un pays a 1'autre.

c) II est difficile de chiffrer les besoins en personnel par niveau

et par special!te dans les pays ou, dans la planification econo-

miques on n'a pas etabli un ordre de priorite et ou1on commence

seulement a organisar les services administratifs de 1'Etat, '

42. Quoiqu'il en soit, on eait qu3, dans de nombreux pays africains, il

existe dejd une quantite considerable de renseignements surs pouvant etre

etudxes et analyses sy^matiquement en vue de la preparation des' programmes

sous-regionaux ^ ^:^±^ Par aillcuxc, cos rencoie^ntfl" pourraient

etre exploites de maniere a former une documentation en vue de comparisons

entre pays (portant notamment sur les systemes d'administration publique).
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43. II devient de plutj in plurc evident que la Commission econcioique pour

l'Afrique devra devenir le depositaire das renseignements fournis par les

pays africains sur 1 'organisation et les me-chodos de leur administration

publique, leurs besoi^s ;" estimatifo e.n personnel, lours programmes et

methodes de formation or, r.atiero d'administration publique,

44... ■ II sem"ble que la foliation a certains poster soit mieux dispensee, dans

des insitutions.-etrang^er,, .a condition quo oelles-ci a:,ent un programme

special pour las etudiants ot les fonctionuaires des pays en voie de develop-

pement. Les fonotionnairos dea .cadres superieurs et moyens peuvent "benefi-

cier de "bourses de pert'ectionnement a l'eiranger. C&pendant, on peut douter

de l(utilitej de 1'opportunity ou iaeme de la po^siMlite de former hors

d'Ai'riq.ue des fenctic-nnairt-s de oadrea movenij-

45. L'experience de .certains pays est qu'il faut rerfcrcer le controls de

I1 octroi des bourses de perfectionnetaent. On a de plus en plun besoin de

Curses »rattaoheesMa dcu pro jets : les experts de 1'assistance techniq.ue

envoyes dans le pays domic 111 des con^eils pour lo ohoix des candidats et

aident le gcuverr.ement a tircr tout le parti possible des connaissances et

de l'experience aen-i-v" r. ^ r otranger ftll utilisant au mieux les boursiers

revenus dans le pay5: dar.c la raise en oeurae des pi-ogranynss nationaux de

formation. II convient de fii:ev aroo plus de soin le nombrs de bourses par

categorie de fonofcionn?vros. Jans certains donainea- le nomtre des bourses

offertes parait der.^ei- lo noiiibre des candidats e des etudes a 1'etranger.

La situation se cumplique pn^ore du fait que danr. ces donaines et dans

d'autres les gouvernoneVitB r.s crosnt pas do postes nouveaux pour occuper

tous les boursiers croi sont i-antrc's de Vet-ranger.

46. Certains pays en vnio -Is dovsloppement ont etabli un service de controle

de 1'octroi des tourses. Ta^ quglques pays, 1'octroi d'une bourse est su-

feordonne a la si^natn:^ d^n 00 ^ai; avec le p:ouvernement qui veut s'assurer

qufa son retour le boursier r.e.ttra a la disposition de 1' administration

publique, pendant une poriode deterniinee, lee ccanaiseanoee nc-uvelles et

l'experence plus grands qu:il aura aoquises. Bans un pays, e'est 1'organisme



E/CN.14/UAP/28

Page 17

officiel de planifioati«:i, qui octroie les "bourses; ce qui lui donne le

moyen de oontroler les disponibilitea en techniciens et en cadres pour le

secteur public et le sectpur prive de 1'economic.

47. Bans les trois dernieres annees, 1'organisation des Nations Unies et ses

institutions specialisees cont devenues de plus en plus consoientes de la

necessite d'une action concertce, ce qui a eu une incidence considerable sur

les programmes de formation des ecoles nationales d'administration. Pour

les ecoles qui se creent, on prevoit d'engager des equipes d'experts d'ins-

titutions specialises des Nations Unies comme l'UKESCO et le BIT pour

etablir un programme equilibre et complet qua. permette a chaque institution

de dispenser aux etudiants 1'enseignement specialise et d'apporter aux gou-

verneme-nts la contribution pour lesquels elle est le plus competente. ■

48. L'assistance technique "bilaterale aux ecoles nationales d'administration

des pays en voie do developpoment est iraportante dans toutes les parties du

monde et, dans son ensemble? elle depasso l'assistance multilateral. II

est evident qu'il faut coordonner davantage la planification de ces ecoles

et des mesures importants? sont prises a cette fin. Dans la plupart des pays

en voie de developpement5 la formation est devenue une telle nooessite qu'on

a tres rarement note un chevauchement precccupant grave des programines ou

un double-emploi*

49• Un des faits les plus marquants des dcrnieres annees a ete la prise de

conscience de plus en plus nette tie leur role par V.~ -'..■...■.oteursdes ecoles

nationales d'administration. Outre les efforts de la Division de l'adminis-

tration publique en vue de faciliter les contacts entre directeurs d1ecoles,

1'Institut international des sciences administratives a contribue beaucoup

a organiser un echange methodique de renseignements grace aux contacts

directs a 1'occasion de congres internationaux et a. son repertoire des ecoles

d1administration.

50. Toute analyse des problemes d'assistance technique que posent la for

mation du personnel de i'administration publique et celle du personnel des

instituts de formation se fera, dans les grandes lignes comme celle
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des problemes se rap^-t^-' « un pro jot quelconque dans 1'un ou 1'autre

domaine specialise do 1'administration puLlique. Cependant, il convient

de reprendre certains 61 events pour lee etudier en egard aux aspects fonda- ■

mentaux de la formation.

51. La premiere observation a fairs est que, ces derniores annees, la renom-

mee des ecoles rationales d1administration ayant grandi, ~lleo sent cha--

leureusement recommandeen co:n<ne moyen de resoudre les problemes si divers

de 1'administration puolique. Ceux qui voient dans cog ecoles une panacee

font valoir :

a) Qu'elles coutent moins cher qus la formation d'un grand noratre

de fonctionnaitres d( administration des cadres moyeriS ou que 1' al

location de bourses de perf&cticrnement pour des stages a, 1'etranger.

b) Qu'elles permotter.t une plus grande souplesse quo les universites

et sont ausai plus dirocterrsnt utiles puisqu' elles offront un

renssigneuent axe sur le travail et qu1elles ont plus de liberte

de confier un ennoignement a des adminis traten.rs et a des fonction-

naires qui -:::■ t i. 'i/l"?";.^r ■ perromnel.

c) Qu'elleo sont rao.mra fences quo 1'universite par let: conditions d1 ad

mission ou t»r-" i« plan d! etudes.

d) iju'elles sont tcuJj-?/-^.J; cie.sigrGes pour donner une formation a

certaines fc^ctions; rotaar:iont a colles de stati&ticiens, qui sont

exercees pour deux ou plusieurs uinisteres.

e) holies sont aquipe?^ pour effectuer> en un aeme endroit, tous les

travanx de recherche et toutes les enquetes dont le gcuvernement

peut avoir "bcooir.^ ce c;.-.: evite de los repartir entre les divers

organen t? ni & tsriels .ou les diverr. niveaux de 1' administration.

52. Ces avan+-a.£es qui sautent avt." :raux, et qui no sont pas les seuls, font

que, souvent, on nr analyse pas'.ia portee et on ne determine pas la nature

exacte de la formation avant do fcrmuler une demande d1assistance technique. .

Ces dernieres anneos, et rrieme ces derniors mo is, on a note que les gouver-

nements avaient tendance a ^em^ndez- une assistance technique aux Nations Unies
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ou a des sources bilaterales pour ia creation d'une ecole national d1 admi

nistration avant d1 avoir estime leurs oescins globaux en mati.ere de formation

ou ventile ces besoins par niveau administratif■ ou- par fonction. On n'etudie

pas suffisamment s'il convient de renforcer, dans les ecoles secondaires et

a ,1'university 1'enseignement des notions de oase dans les sciences sociales,

notamment dans les sciences politicoes. En outre, on ne pense guere a la

neoessite d'une formation continue dans chaque ministere, que lorsqu'elle

est signal^ par l"'un ou l'autre specialists qui se trouve_ devoir resoudre

des pro-blemee iout aussi urgents de formation ou d'education de base dans

desdomaines partiouliers, les soins aux malades et.1'agriculture, par exemple

Problemes d'assistance technique ■

53/ On peut examiner main-tenant quels sont les problemes que pose pour les

Nations Unies :1'assistance' technique aux ecoles nationales d'administration,

en Afrique ou ailleurs.. On pense que.les conditions suivantes sont essen-

tielles :

a) 'En premie** lieu, on doit pouvoir disposer de donnees sflres et cou-

rantes sur les besoins du gouvernement en personnel pour .les diverc

postes,et aux divers niveaux. Il.se peut que les donnees soient

.. deja di.sponibles, mais peut-etre doivent-elles etre analyseee et

.presentees systematiquement. Lorsqu'elles manquent, on doit faire

des estimations sures et prudentes; on pourrait suggerex "d'en pre-

voir dans les recensements demographiques du pays, qu'il s-ragisse

de recensements penodiqaes ou exceptionnels., Comme 3'estimation

'"■"'"' ae's tesQins en personnel est es&entielle. pour la planification

naticnale, les projections de ces besoinc doivent se faire sans

interruption.

b) Dans 1'estimation des besoins actuels et futurs, il faut_ tenir

' " compte'de la raoMlite horizontal du personnel entre- sscteur public

. ' . 'et secteur prive, du taux des sorties et- des entrees noraales en

ce qui concerneles effeotifs de la population .active et.de la

possitilite d'employer plus de femmes dans ■ certains empl-oic ou

secteur puhlio pour lesquelp elles sont plus qualifies que les

hommes.
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c) II convient de- consulter les fcnctionnaires superieurs de chaque

ministere pour savoir s'ils sont reelle^ent interesses a la forma

tion du personnel dans une institution centrale. II s'agit de con-

naitre leur- opinion et de savoir dans quelle mesure ils sont dispo

ses a liberer certains fonctionnaires pour etre formes et a mettre

a la disposition de I1ecole nationale, comme professeurs a temps

partiel, des oadres qualifies.

d) II convient de prendre des arrangements avec les ministeres pour

qu'ils autorisent 1'utilisation de toutes especes de documents, de

manuels et autres materiaux de ce type contenant des informations se

rapportant au travail meme et pouvant servir pour les cmrs theo-

riques et pratiques, II faut egalement prendre des arrangements

■ avec les. autorites interessees pour que ceux qui suivent les cours

,. de i.'eoole puissent faire des visites systematise et guidees de

-. ■. . divers bureaux ministeriels et services exterieurs.

54; -:Ces-conditions, pour simples qu'elles soient, sont essentielles, et de-

vraient^pr'eceder la creation d'une ecole nationals/ce qui n'est pas tou-

joursle'cas. Neanmoins, ce qui^mporte encore davantage, 0' est que oes

mesures preparatoires confiees a des fonctionnaire. ou 1 'uii expert de 1' as

sistance technique en mission de courte duree, pourraierif aussi aider a de

terminer avec plus d'exactitude les roles respectifs de 1<ecole nationale

d'administration et des autres moyens ou etablissements de formation et d'.r,

seignement.

Fonctions multiples de I'ecole nationale d:administration

55. Les ecoles nationales sont souvent appelees a exercer des fonctions

importantes dans les travaux relatifs a 1'organisation, aux methodes et

■a l'enseignement de base dans les sciences sociales, qui s'ajoutent a cellos

qu'elles ont dans 1.'organisation de la formation en cours d'emploi. Cee

multiples fonctions de 1- ecole nationale appellent une etude et une analys-e

minutieuses. Avant de creer une ecole d'administration, il faut donner

reponse aux questions suivantes :
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a) Dans quelle rnesure La creation de l'ecole d1administration dispen-

sera-t-elle d'etendre les programmes existants de formation en

sciences sociales ? Existe-t-il une universite ou une ecole supe-

rieure qui soit mieux a meme. de donner cet enseignement et qui

soit prete a dispenser les fonctionnaires des conditions d'admission

pour leur permettre de suivre certains cours ? La Faculte interessee

est-elle disposee a reviser eventuellement la matiere de ses cours

■ afin qu'ils respondent a des besoins speciaux ? Certains professeurs

d'universite pourraient-ils donner des cours dans une ecole natio

nale d1administration ou y diriger des programmes de formation ?

Quelle influence les ecoles nationales delivrant un certificat

d'etudes exerceront-elles sur 1ienseignement preparatoire a la

fonction publique que donnent les universites ? Quelle valeur

reconnaitra-t-on a ce ceitificat par comparaison aveo un diplome

universitaire, lorsqu'il s'agira d'evaluer les etudes faites par

le candidat a un poste superieur de 1'administration ?

b) Quels arrangements ont ete pris avec 1'office central du personnel

en vue de definir le. role 'e l'ecole nationale ? Lequel des deux

organises sera charge de 1'organisation de programmes de formation

en cours d'emploi cLmis les divers ministeres, ainsi que dans

certains services exterieurs tels les administrations locales ou

les bureaux regional, eloignes de la capitale ? Comme ces orga-

nismes seront tous deux interesses a la formation des fonctionnaires

et comme il sera necessaire de donner divers types de formation,

lequel des deux sera charge de repartir comme il convient les taches

en matiere de formation ? Si on ne veut pas que 1'ecole nationale

affaiblisse la structure administrative dans son ensemble, c'est

a 1'office central du personnel qu'on doit confier le programme

global de la formation des fonctionnaires de 1■administration

publique. N'est-ce pas ce dernier organisme qui, en fin de compte,

est charge de recruter le personnel pour 1'administration publique ?

Tout en etant importante, la formation n'est-eile pas tout simple-

ment un des nombreux elements de base de cette fonction complexe

qu'est la gestion du personnel de la fonction publique ?
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o) C.itons encore les enquetes et les travaux de recherche souvent

entrepris par l'ecole nationale d1administration pour le compte

du gouvernement. Dans quelle mesure ces taches feront-elles double

emploi avec des travaux semblables entrepris a 1'university ou

avec ceux d'un service central pour 1'organisation et les methodes,

cree au sein de l'organisme charge du developpement ? Ces taches

doivent-elles etre d'abord raises en route a l'ecole nationale meme

pour etre plus tard confiees a d'autres institutions ? r^t~:i pos

sible de centraliser provisoirement des fonctions, cciflme celle de

la formation, dans une seule institution, ou cet arrangement pro-

visoire est-il de nature a devenir permanent et a retarder eventuel-

lement un plus plein epanouisseraent de la formation par d'autres

moyens ? L'ecole nationale doit-elle conserver ces fonctions d'une

raaniere permanente? dans la negative, a quel moment doivent-olles

lui etre retirees ?.

56. Dans les pays ou les moyens financiers et techniques du gouvernement

dans son ensemble aont tres limites, voire inexistants, la question du

double emploi ne se pose pas. Mais la question tres importante de 1'at

tribution deiiBili^. des diverses fonctions de l'ecole nationale d'adminis

tration reste posee. On aura peut-etre besoin d'une ecole auk fonctions

multiples pendant.cinq ou dix ans, selon les conditions existantes et les

preferences donnees, selon aussi 1'evolution des autres"organismes et insti

tutions de l'economie. Pour nous, il e'agit avant tout d'attirer 1'attention

sur le fait que 1"utilisation de 1'assistance technique, quelle que so it

sa source, a des consequences d'une grande portee et qu'il serait bon que

les fonctionnaires tant nationaux qu; internationally ne le perden- jamais

de vue.




